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Agence régionale de santé (ARS)

Arrêté n° 2016-35 et Arrêté n° 2016-PESMS-125 Portant autorisation de création d'un
pôle d'activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places au sein de l'établissement
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Résidence Orpéa La
Fontaine » sis 1 avenue de l'Amiral Lemonnier - 78160 Marly Le Roi géré par ORPEA
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Direction générale des Services  
Direction générale adjointe des 
Solidarités  
Direction Qualité et Performance  

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Le Président du Conseil départemental  
   
Arrêté n° 2016-35 Arrêté n° 2016-PESMS-125 
        

 
 

Portant autorisation de création  
d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places  

au sein de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 
« Résidence Orpéa La Fontaine » 

sis 1 avenue de l’Amiral Lemonnier – 78160 Marly Le Roi 
géré par ORPEA 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, L314-3 et 
suivants, 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, conseiller 
d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur Général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date 
du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS) Ile-de-France 
2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 19 
octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019  pour la région Ile-de-France ; 
 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU le règlement départemental d'aide sociale en vigueur ; 
 
VU le schéma de troisième génération d’organisation sociale et médico-sociale du département 
des Yvelines adopté par délibération du 28 mai 2010 ; 
 
VU l’arrêté conjoint n°A-07-01483 du 11 juillet 2007 autorisant la résidence ORPEA « de la 
fontaine » à fonctionner comme un établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) à compter du 1er février 2007 pour une capacité de 80 lits d’hébergement permanent et 
15 places d’accueil de jour ; 
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Vu l’arrêté n°2013-107 et n°2013-Tarif-197 du 15 mai 2013 autorisant l’augmentation de capacité 
de 10 places d’hébergement permanent au sein de l’EHPAD « La Fontaine » portant la capacité de 
l’établissement à 90 places d’hébergement permanent. 
 
VU l’arrêté ministériel du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de 
l’action sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) ou d’unité 
d’hébergement renforcée (UHR) ;  
 
VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de 
l’action sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 
établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 
 
VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du 
volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son annexe 8 
relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 
 
VU l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à 
l’application du volet médical du plan Alzheimer ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/5C/DSS/CNSA/2013/106 du 15 mars 2013 relative aux orientations de 
l’exercice 2013 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées ; 
 
VU la circulaire n° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 2011 relative à la mesure 
16 du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ;  
 
VU la demande formulée par l’EHPAD « La Fontaine » sis 1 avenue de l’Amiral Lemonnier, en vue 
de procéder à la création d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) pour accueillir et 
prendre en charge des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 
apparentées, d’une capacité de 14 places ; 
 
CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulé « création ou 
identification, au sein des EHPAD de pôles d’activités et de soins adaptés pour les patients ayant 
des troubles modérés du comportement» qui prévoit notamment de favoriser la réalisation de ces 
PASA dans les EHPAD ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la visite de labellisation réalisée conjointement par la 
Délégation territoriale des Yvelines de l’ARS Ile-de-France et le Conseil général des Yvelines du 
11 juillet 2013 ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable de la visite de fonctionnement réalisée conjointement par la 
Délégation territoriale des Yvelines de l’ARS Ile-de-France et le Conseil général des Yvelines le 15 
janvier 2015 avec une levée des réserves émises lors de la visite du 17 juin 2015 ; 
 
CONSIDERANT que le PASA permet de prendre en charge et d’accueillir des personnes âgées 
atteintes de la maladie d'Alzheimer ou de maladies apparentées 6 jours /7 ;  
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CONSIDERANT les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie à 
l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures nouvelles Alzheimer au titre de l’année 2010 ; 
 
CONSIDERANT le montant de la dotation forfaitaire annuelle initiale de 6 429 euros à la place qui 
s’ajoute à la dotation initiale de fonctionnement de l’EHPAD ; 
 
SUR propositions conjointes de Mme la Déléguée territoriale des Yvelines et de M. le Directeur 
général des Services ; 
 

ARRETENT 
 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, sis 1 avenue de l’Amiral 
Lemonnier à Marly-le-Roi, est autorisé à créer un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) de 
14 places pour accueillir et prendre en charge des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer 
ou de maladies apparentées.  
 
Le PASA est un lieu de vie au sein duquel sont organisées et proposées, durant la journée, des 
activités sociales et thérapeutiques aux résidents de l’EHPAD ayant des troubles du comportement 
modérés.  
 
Le PASA n’est pas ouvert à un recrutement extérieur. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le montant de la subvention annuelle versée par l’Agence régionale de santé Ile-de-France dans 
le cadre du fonctionnement du PASA s’élève à 90 006 € (hors taux d’évolution) pour une ouverture 
de 6 jours /7. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
La capacité autorisée globale de l’établissement demeure inchangée, soit 90 places 
d’hébergement permanent dont 14 places en PASA pour personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou de maladies apparentées. 
 
 
ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS : 78 000 659 9 
Code catégorie : 500 
 
Code discipline : 924 
Code fonctionnement : 11 
Code clientèle : 711 
 
Code discipline : 961 
Code fonctionnement : 21 
Code clientèle : 436 
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ARTICLE 5 :  
 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale ; 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.  
 
 
ARTICLE 7 :  
 
la Déléguée territoriale des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, et le Directeur 
général des Services sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions 
du présent arrêté qui sera publié au bulletin officiel du département des Yvelines, inséré au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Yvelines et au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région d’Ile-de-France. 
 

 Fait le 22 février 2016 
 
 
 
 

Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

   
  

Le Président du Conseil départemental 
des Yvelines 
 

 
 
 
 

 C      Christophe DEVYS                            Pierre BEDIER 
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PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
 

ARRETE 
 

portant institution d’une régie d’avances 
 pour le paiement des secours exceptionnels et urgents 

 auprès du rectorat de l’académie de Versailles 
 

LE PREFET DE LA REGION D’ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux 

régies d’avances des organismes publics, 
VU le décret n° 96-565 du 19 juin 1996 relatif à la rémunération de certains services 

rendus par le ministère chargé de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, 

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié abrogeant et remplaçant le décret   
n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 
des régisseurs, 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, 

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes 
relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces 
agents, 

VU l’arrêté du 13 janvier 1997 modifié relatif au montant par opération des dépenses 
d’intervention et subventions payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avances, 

VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 
régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes,  

VU    l’arrêté du 28 janvier 2002 relatif au montant par opération des dépenses de matériel 
et de fonctionnement payables par l’intermédiaire d’un régisseur d’avance, 

VU l’arrêté du 17 décembre 2002 habilitant les préfets de région à instituer des régies 
de recettes et des régies d’avances auprès des rectorats d’académie, 

VU  les directives du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative du 11 avril 2012, 

VU l’avis favorable du comptable assignataire du 28 janvier 2016, 
SUR  proposition du recteur de l’académie de Versailles,  
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ARRETE 
 

Article 1er  
Il est institué auprès de la division des pensions et des prestations du rectorat de 
l’académie de Versailles une régie d’avances pour le paiement des secours exceptionnels 
et urgents, dans le cadre du dispositif de l’action sociale académique. 
 

Article 2  
Les dépenses mentionnées à l’article 1er du présent arrêté seront payées exclusivement par 
remise de chèques non barrés. 

Article 3 

Le montant de l’avance à consentir au régisseur est fixé à trois mille euros (3 000 €). 
Article 4 

Le régisseur devra produire à l’ordonnateur, une fois par mois, les pièces justificatives des 
paiements effectués au moyen de l’avance mise à sa disposition. 

Article 5 
Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du 
comptable assignataire. 

Article 6 
Afin de permettre la continuité du service, le régisseur désignera, sous sa responsabilité, 
après autorisation du chef du service du rectorat de l’académie de Versailles auprès 
duquel est instituée la régie, un(e) suppléant(e) pour le remplacer en cas d’absence ou 
d’empêchement. 

Article 7 
Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 8 
Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte 
de nomination selon la réglementation en vigueur. 

Article 9 
Le préfet, secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région  
d’Ile-de-France, préfecture de Paris et le recteur de l’académie de Versailles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris. 

 
 

  Fait à Paris, le 22 février 2016 
 

Signé : 
Le Préfet de la région d’Ile-de-France, 

Préfet de Paris 
 

Jean-François CARENCO 
 

 


